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DP : phase pilote en préparation

La préparation de la phase pilote du Dossier pharmaceutique est en cours. Des réunions sont
org anisées dans les six  départements qui la mettront en œ uv re, en v ue de mieux  informer les
pharmaciens titulaires et adjoints sur l’env ironnement et sur les enjeux  de ce dossier dév eloppé
« par les pharmaciens, pour les pharmaciens, dans l’intérêt du patient ».

Le Doub s, la M eurthe-et- M oselle, la
N iè v re, le P as-de-C alais, le R hô ne

et la S eine-M aritime sont les six  dépar-
tements où  se déroulera la phase pilote
du dossier pharmaceutique à  partir
d’av ril 2 0 0 7 . I l était donc log ique que
les premiè res réunions d’informations
se déroulent dans ces départements.

L e DP : pou r séc u riser
la d ispensation

et assu rer la traç ab ilité
Depuis plusieurs mois, la L ettre des

N ouv elles pharmaceutiq ues comme les
autres supports de presse profession-
nelle v ous parlent du DP dont la mise
en oeuv re a été conf iée au C onseil
national de l’ O rdre des pharmaciens.
A prè s le choix  de l’héb erg eur 
S A N T E O S  ( v oir L N P n° 3 3 1 , p. 2 )  et
la fix ation des b ases lég ales ( v oir L N P

n° 3 3 3 ) , ce projet entre aujourd’hui
dans une phase plus concrè te pour les
confrè res. I l était donc indispensab le
d’org aniser sur le terrain des ren-
contres av ec les pharmaciens titulaires
et adjoints qui seront prochainement
amenés à  g érer les premiers dossiers
pharmaceutiques.

P ourquoi créer un DP ?  La réponse de
la présidente du C onseil central de la
S ection A , I sab elle A denot, est sans

amb ig uïté. « L e D P est un outil profes-

sionnel q ui v alorisera le réseau “ C roix
v erte” . F acilement utilisab le sans

perte de temps, il a été conç u pour être

adapté à  la pratiq ue professionnelle et

non l’inv erse. I l améliorera le serv ice

aux  patients, permettra d’assurer la

traç ab ilité des médicaments jusq u’aux

patients et de participer activ ement à

la coordination entre professionnels de

santé, en alimentant le v olet médica-

ment du D M P ».
E n effet, le DP reg roupera, pour chaque
patient, l’ensemb le des informations
(seules les données des 4  derniers mois
seront consultab les)  concernant ses
médicaments, qu’ils soient prescrits ou
non prescrits. S on intérê t est donc év i-
dent pour lutter contre l’iatrog énie et la
redondance ou pour répondre à  des
situations particuliè res. Le pharmacien
est « le spécialiste du médicament » et
doit pouv oir, dans son activ ité, interv e-
nir en disposant de tous les éléments
nécessaires. C omment déliv rer sans
risques des antiag rég ants plaquettaires
si l’on n’est pas informé des autres trai-
tements pris par un patient ?
S on intérê t est ég alement manifeste
dans la connaissance des alertes sani-
taires g rav es et des rappels de lots.
E x iste- t- il des pharmaciens qui n’ont
pas été pris au dépourv u par l’annonce
dans les médias g rand pub lic d’un
retrait du marché d’un médicament ?
G râ ce à  l’outil dév eloppé, l’ensemb le
de la profession pourra ê tre informé
sans délai et faire face aux  questions et
ang oisses des patients dans de telles
situations. I l suffira que l’ information
soit communiquée à  l’héb erg eur qui
retransmettra.
Les pharmaciens franç ais ne pouv aient
rester sans réponse aux  demandes
accrues de serv ice, d’information et de
sécurité de la part des patients.
Les enjeux  du DP –  coordination pro-
fessionnelle, sécurisation de la dispen-

sation, v alorisation du rô le du pharma-
cien, coordination av ec les autres pro-
fessionnels de santé –  ont clairement
été soulig nés par les trè s nomb reux  par-
ticipants aux  réunions départementales.

U ne phase pilote,
pou r q u oi faire ?

La phase pilote est prév ue à  partir
d’av ril 2 0 0 7 . E lle permettra de tester
en réel le mode de recueil du consente-
ment du patient pour ouv rir le DP ,
l’ouv erture du DP en elle-mê me, son
alimentation et sa consultation. Le b on
fonctionnement du dispositif  pourra
ainsi ê tre v érifié et des rég lag es effec-
tués si nécessaire pour les aspects :
� techniques : log iciel, liaison, mise

en relation av ec l’héb erg eur,
� relationnels : documentation pour le

patient, recueil de son consente-
ment pour l’ouv erture du DP , sup-
ports d’informations, etc.

Volontairement, un territoire restreint a
été retenu pour cette phase pilote (les 6
départements précités). A prè s les ajus-
tements nécessaires tenant compte des
ob serv ations des utilisateurs, la g éné-
ralisation démarrera à  l’automne 2 0 0 7 .
La phase pilote n’est donc pas une
simple ex périmentation. C ’est le déb ut
de la g énéralisation : les dossiers créés
seront des « v rais D P », dont la
construction a v ocation à  perdurer et à
pouv oir prog ressiv ement ê tre partag ée
av ec les pharmaciens au fur et à
mesure de l’adaptation de leurs outils
informatiques.

Dans les six  d épartem ents
La participation à  la phase pilote se fait
sur la b ase du v olontariat. À  l’occasion
des réunions départementales, afin de
tenir compte de la réalité de terrain, les
pharmaciens ont pu -  ou v ont pouv oir
(toutes les réunions ne sont pas ache-
v ées au moment où  nous imprimons) –
indiquer leur v olonté de participer aux

Malgré parfois de très mauvaises conditions météo-
rologiq ues, les ph armaciens, titulaires et adjoints, ont
très largement répondu présent aux  réunions organi-
sées en soirée dans les départements.
J eudi 1 8  janvier : N ièvre (N evers) 
Mardi 2 3  janvier : D oub s (B esanç on) 
Mardi 3 0  janvier : Meurth e-et-Moselle (N ancy ) 
L undi 5  février : S eine-Maritime (R ouen) 
Mardi 1 3  février : P as-de-C alais (A rras) 
L undi 2 6  février : R h ô ne (L y on)

R éu nions d ans les d épartem ents
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questionnaires qui leur proposeront de
s’exprimer. Ils seront également tenus
régulièrement informés de l’avancée
du projet par une lettre électronique.
Concrètement, deux formes de participa-
tion sont prévues selon les équipements
informatiques des officines. Les éditeurs
travaillent actuellement sur les dévelop-
pements. Aussi les pharmaciens concer-
nés sont-ils invités à prendre contact
avec leur SSII pour connaître la date où
leur équipement pourra recevoir les nou-
velles fonctionnalités nécessaires au DP.

Deux procédures sont prévues :
� « en lig ne » : la pharmacie dispose

d’une ligne ADSL et d’un logiciel
métier prêt à recevoir la mise à jour
DP. Dans ce cas, le pharmacien
pourra créer des DP, les alimenter et
les consulter ;

� « en différé » : l’officine n’est pas
équipée d’une ligne ADSL et/ou le
logiciel de la pharmacie n’intègre
pas la mise à jour DP. Dans ce cas,
le pharmacien pourra seulement ali-
menter les DP créés, en temps
décalé (selon le même principe que

l’envoi des F SE par un sy stème de
transmission en différé par lots). La
création et la consultation des DP
seront possibles au fur et à mesure
de la mise à jour des solutions
informatiques.

Des formations d’une journée, avec le
soutien financier du F IF -PL (pour les
titulaires) ou de l’OPCA-PL (pour les
adjoints), seront proposées par les
organismes habituels.

Nous reviendrons dans un prochain
numéro sur les aspects pratiques de la
mise en œuvre de cette phase pilote.

Le premier maillon
Le développement du DP à l’officine
n’est que le premier maillon d’une
chaîne appelée à s’agrandir.
Dès maintenant, une réflexion est
engagée pour intégrer les médica-
ments dispensés par les pharmaciens
hospitaliers.

� Outil professionnel accessible directement uniquement par les pharma-
ciens (d’officine dans un premier temps),

� Créé avec le consentement des patients, alimenté et consulté en leur pré-
sence,

� Contient les informations sur les médicaments dispensés en ville, prescrits
ou non prescrits, pendant les 4  derniers mois (délai nécessaire pour évaluer
l’iatrogénie et les éventuelles redondances en raison de la disponibilité de
grands conditionnements),

� Données issues du DP non conservées dans le logiciel métier après la
consultation.

� Avec l’accord du patient, données versées au DMP.

5  clés du dossier pharmaceutique

200724 • 25 • 26 mars

Pharmagora
PA R I S  E X P O  •  P O R T E  D E  V E R S A I L L E S

L’Ordre des pharmaciens sera présent au salon Pharmagora qui se déroulera du 24  au 26 mars 2007 .
Les pharmaciens pourront rencontrer des élus sur le stand de l’Ordre.
Isabelle Adenot et Jean Parrot interviendront au cours de deux grands débats sur le Dossier pharmaceutique.

S alle Ly ra
S amedi 2 4  mars 1 5 h3 0  à  1 7 h
Lundi 2 6  mars 1 3 h3 0  à  1 5 h

Le dossier pharmaceutique :
les ré pon ses à  toutes v os question s
Chacun d’entre vous va alimenter, dans un proche avenir, des
« dossiers pharmaceutiques ». Créés par la loi, ces dossiers
ont pour but de favoriser la qualité, la continuité des soins et la
sécurité de la dispensation des médicaments et autres pro-
duits et objets pharmaceutiques.
Pourquoi ce nouvel outil professionnel ?  Comment sera-t-il mis
en œ uvre ?  Q uels seront ses bénéfices pour les malades, la
profession, la santé publique ?

Isabelle Adenot, présidente du Conseil central
de la Section A de l’Ordre,

et des experts répondront à  toutes vos questions.

Plateau T V  : dimanche 2 5  mars de 1 4 h à  1 4 h4 0

Le dossier pharmaceutique :
n otre outil d'av en ir
Le dossier pharmaceutique est né avec la loi ratifiant l’ordon-
nance de 2005 sur les professions de santé et publiée au
J ourn al officiel du 1er février 2007 .
Tout pharmacien sera tenu de consulter et d’alimenter ce dos-
sier lors de la dispensation. Q uels seront ses effets sur notre
pratique quotidienne, l’appréciation du service pharmaceu-
tique par les patients, l’opinion publique, les décideurs poli-
tiques, l’assurance maladie ?

Les réponses de Jean Parrot, président du Conseil national
de l’Ordre des pharmaciens, Pierre Leportier, président de
la F édération des syndicats pharmaceutiques de F rance,
Patrice Devillers, président de l’U nion des syndicats de

pharmaciens d’officine, Claude Japhet, président de
l’U nion nationale des pharmacies de F rance.


